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PREFET DE VAUCLUSE 

Direction départementale Avignon, le ] 4 JAN 2019 de la protection des populations 
Service prévention des risques techniques 

Courriel : ddpp@vaucluse gouv.fr 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

autorisant le changement d’exploitant au bénéfice 

de la société EXTRACTHIVE CERAMICS RECYCLING 
des installations précédemment exploitées 

par la société « Les Abrasifs du Midi » sur le site de son usine situé 
Chemin de la Montagne à Sorgues (84700) 

LE PREFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

le code de l'environnement, et notamment l’article L. 516-1 et les articles R. 516-1 et R. 
516-2, relatifs à la constitution des garanties financières ; 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement annexée à 
l’article R. 511-9 du code de l’environnement ; 

le code des relations entre le public et l’administration ; 

la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 

le décret du 9 mai 2018, publié au journal officiel du 10 mai 2018, portant nomination du 
préfet de Vaucluse - M. Bertrand GAUME ; 

l’article 3 de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées 
soumises à l’obligation de constitution des garanties financières ; 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral d’autorisation n° 1287 bis en date du 7 juin 2000 autorisant la société 
«les Abrasifs du Midi» à exploiter une usine de recyclage de produits abrasifs et 
réfractaires située Chemin de la Montagne - Quartier Vaucroze, sur le territoire de la 
commune de Sorgues ; 

l'arrêté préfectoral du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Thierry 
DEMARET, secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ; 

la demande adressée en date du 7 avril 2011 par lequel Pexploitant sollicite le bénéfice des 
droits acquis, conformément aux dispositions de l’article R.513-1 du code de 
l’environnement ; 

la déclaration de changement d’exploitant déposée par la société Extracthive Ceramics 
Recycling le 24 janvier 2017 et complétée en date du 12 juillet 2017 et du 28 août 2018 ;



les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par le demandeur ; 

l'attestation délivrée par la société ATRADIUS qui s’engage à se porter caution solidaire 
pour la constitution des garanties financières ; 

& 
éé
 

le rapport du 26 novembre 2018 de la Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement chargée de l’inspection des installations classées ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur ie 7 décembre 2018 ; 

CONSIDERANT que la demande de changement d’exploitant, sous réserve de constitution 
des garanties financières, peut être accordée ; 

CONSIDERANT que la demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis est 

recevable ; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L. 516-1 du code de l'environnement, 

l'exploitation de l'établissement par la société Extracthive Ceramics 
Recycling situé sur la commune de Sorgues, est subordonnée à l'obligation 
de constitution de garanties financières, destinées à assurer la dépollution et 
la remise en état du site en cas de cessation d'activité ou d'accident ; 

CONSIDERANT que le pétitionnaire a transmis la promesse de cautionnement solidaire, 
délivrée le 23 août 2018 par la société ATRADIUS, par laquelle elle est 

disposée à se porter caution pour le compte de la société Extracthive 
Ceramics Recycling ; 

CONSIDERANT  qu'ainsi il est nécessaire d’actualiser les prescriptions de l’arrêté préfectoral 
susvisé ; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations ; 

APRES communication du projet d’arrêté préfectoral à la société EXTRACTHIVE 
CERAMICS RECYCLING ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

La société Extracthive Ceramics Recycling, dont le siège social se situe au 1, rue Saint-Anne à 
COURTHEZON (84350) ci-après dénommé « l’exploitant », est autorisé à reprendre les activités 

anciennement exercées par la société « Les Abrasifs du Midi» sur le site de son usine de 
recyclage de produits abrasifs et réfractaires située Chemin de la Montagne - Quartier Vaucroze, 
sur le territoire de la commune de Sorgues, sous réserve de la production, au plus tard dans le 

délai d’un mois à compter de la signature du présent arrêté, de l’acte de cautionnement solidaire 

objet de la promesse susvisée. 

Le montant des garanties financières calculé sur la base de l’indice TPOI de 104,7 et d’un taux de 
TVA de 20 % est fixé à 198 830 euros TTC, cent quatre-vingt-dix-huit mille huit cent trente 

euros. 

Ce montant est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site 

définie au chapitre 1.2 du présent arrêté. 
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Tous les actes administratifs de la société Les Abrasifs du Midi sont transférés au nouvel 
exploitant. : 

Les présentes prescriptions annulent et remplacent les prescriptions de l’arrêté du 7 juin 2000. 

Article 1.1.1. Installations non classées ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par 
leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les 
dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration et enregistrement sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration et enregistrement incluses dans l’établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Liste des installations visées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 
  

ÎNature et volume de N° |Régime|Fibellé de la rubrique: Pinstallation 
j 
  

Installation de traitement thermique de déchets non 
dangereux, à l’exclusion des installations visées à la Séchage de déchets en fours 
rubrique 2971 et des installations de combustion! -otatifs. 
consommant comme déchets uniquement des déchets 

répondant à la définition de biomasse au sens de la Qu : 2 t/h 
rubrique 2910. 

| Installation de traitement de déchets non dangereux à 

| 

  

  

l’exclusion des installations visées aux rubriques 2517, Traitement de déchets non 
2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, dangereux abrasifs et 
2782, 2794, 2795 et 2971. réfractaires. 

La quantité de déchets traités étant supérieure ou égale à Quu= 40 t/j 
10 t/. … 
Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

| naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux 
2515- E linertes, en vue de la production de matériaux destinés à\p. = 987 kW 
la une utilisation, à l’exclusion de celles classées au titre 

d’une autre rubrique ou de la sous-rubrique 2515-2. 

  

La puissance installée des installations, étant supérieure à 
200 kW. 

Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation 
en vue de la réutilisation de déchets non dangereux non Tri, transit de déchets non 

| inertes à l’exclusion des installations visées aux rubriques d s if 
27161| E 12710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. png abras se 

Le volume susceptible d’être présent dans l'installation V...= 3 500 m° 
étant supérieur ou égal à 1000 n°. 
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N° Régime Libellé de la rubrique 
Nature et volume de 
l'installation 

  

4718- 
2b 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 et gaz 
naturel (y compris biogaz affiné, lorsqu'il a été traité 
conformément aux normes applicables en matière de 
biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité 
équivalente à celle du gaz naturel, y compris pour ce qui 
est de la teneur en méthane, et qu’il a une teneur| 
Imaximale de 1 % en oxygène). | 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les 
installations y compris dans les cavités souterraines 
(strates naturelles, aquifères, cavités salines et mines 
désaffectées) étant supérieure ou égale à 6 t mais 
inférieure à 50 t. 

Stockage de propane 

Q : 11 tonnes 

  
  

471 9-2 

Acétylène (numéro CAS 74-86-2). 

La quantité susceptible d’être présente dans l’installation 
étant supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure à 1 t 

Qiax = 370 kg | 

  

2516-2 

(Station de transit de produits minéraux pulvérulents non 
lensachés tels que ciments, plâtres, chaux, sables fillérisés 
lou de déchets non dangereux inertes pulvérulents, la 
capacité de transit étant supérieure à 5 000 m°, mais 
inférieure ou égale à 25 000 m°. 

Produits de sablage ou 
grenaillage 
V =7 000 m° 

      (Station de transit de produits minéraux ou de déchets non 
dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres 
rubriques, la superficie de l’aire de transit étant 
supérieure à 5 000 m°, mais inférieure ou égale à 10 000 
m?. 

Produits de sablage ou 
grenaillage 
S = 7 500 m° 

  

NC |La puissance maximale de courant continu utilisable pour|P max= 23,3 kW 

  Accumulateurs (ateliers de charge d').   
(cette opération étant inférieure à 50 kW. 
  

2930 

    
Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins 
à moteur, y compris les activités de carrosserie et de 
tôlerie. 
{La surface de l'atelier étant inférieure à 2 000 m°.   

Réparation et entretien de 
véhicules et engins à moteur. 

S = 500 m°   
  

À (autorisation) E (Enregistrement) D (déclaration) NC (non classables) 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et 
les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été exploitée durant trois 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 
chapitre L.2 et notamment pour les rubriques suivantes : 
  

Rubriqu 

es 
Libellé 

  

Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation en vue de la réutilisation 
2716 de déchets non dangereux non inertes à l’exclusion des installations visées aux 

rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719, 
Installation de traitement thermique de déchets non dangereux, à l'exclusion des 
installations visées à la rubrique 2971 et des installations de combustion 
consommant comme déchets uniquement des déchets répondant à la définition 
de biomasse au sens de la rubrique 2910. 

Installation de traitement de déchets non dangereux à l’exclusion des 
2791 installations visées aux rubriques 2517, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, 

2771, 2780, 2781, 2782, 2794, 2795 et 2971. 

Article 1.5.2. Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et 
consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la 
date d'échéance du document prévu à l'article 1.5.3. 

  

2771 

          

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 

trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 1.5.3. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet 
dans les cas suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 

(quinze)% de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations ; 
- tous les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à l’annexe II de l’arrêté 

ministériel du 31 mai 2012 au montant de référence pour la période considérée. 

L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TPO1 et la 
valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission. 

Article 1.5.4. Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités 

de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions 
d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

Article 1.5.5. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 

visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce 
code. Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
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l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel ie paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.6. Appel des garanties financières 

Le Préfet appelle et met en œuvre ies garanties financières : 
* soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article 

R. 516-2 du code de l'environnement, après intervention des mesures prévues au I de 
l'article L. 171-8 du même code : 

*__soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de 
l'exploitant, 

* soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation 
amiable où du décès de l'exploitant personne physique. 

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e) du point I. de 
l'article R. 516-2, et que l'appel mentionné au I. du présent article est demeuré infructueux, le 
préfet appelle les garanties financières auprès de l'établissement de crédit, la société de 

financement, l'entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la 
Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au e 
susmentionné : 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à 
l'encontre du garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné, 

* soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou 
du décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné, 

+ soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de 
surendettement par le garant personne physique, 

* soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale 

résultant d'une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai 
d'un mois à compter de la signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet. 

Article 1.5.7. Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations 
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 
garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 
d’activité prévue aux articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à KR. 512-46-27 par 

l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal constatant la réalisation des 
travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires 
des communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisation, est portée avant sa réalisation à ia connaissance du préfet avec tous les 
éléments d’appréciation. 
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Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification 
substantielle. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les 
frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.6.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 
documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution 
de ses garanties financières. 

Article 1.6.6. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l’environnement pour l’application 
des articles R512-39-2 à R 512-39-6, l’usage à prendre en compte est de type industriel. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 
cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 
l’exploitation, la mise en sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment : 

-  l’évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d’accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d’expiosion, 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 et qu’il permette un usage futur du site 
déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 11 peut être déféré à la 
juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente 
pour les intérêts visés à l’article L 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l’affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la 
fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation. 
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Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de 

l'arrêté autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, 
l'entretien et l’exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement, 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

  

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes sont écrites et tenues à la disposition de l’inspection des installations classées, 
systématiquement mises à jour, portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptibles 
de l’être et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes prévoient 

notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

Des rappels fréquents de ces consignes sont assurés par un personnel compétent. 

Un dispositif d’alarme et d’astreintes est mis en place pour une intervention rapide en cas de 

dysfonctionnement. 
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
lexploitant et ayant une connaissance dés dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l'installation. 

Article 2.1.3. Règles d'aménagement 

Les installations sont aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les dossiers déposés par l’exploitant dans la mesure où ils ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent arrêté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Les accès et aires de 
circulation sont correctement revêtus, maintenus en permanence en bon état et dégagés de tout 
obstacle. 

En particulier, le franchissement des voies par des tuyauteries ou des câbles aériens s'effectue de 
manière à ne pas gêner le passage de tout véhicule avec un minimum de 4 mètres de hauteur. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, notamment à 
l'aide de panneaux de signalisation, feux, marquages au sol, consignes, etc. Les bâtiments et 
dépôts sont facilement accessibles par les Services de Secours. Les accès sont aménagés de façon 
à ne pas imposer de manœuvres à ces véhicules. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, de boues, etc. Des dispositifs d’arrosage sont mis en place en 
tant que de besoin. 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin 
particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport 
d’incident est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les 
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personnes et l’environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées, sans 
dépasser 15 jours. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d’autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 

- tous les documents, bilans de fonctionnement, demandes de modifications, 

enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 CONTRÔLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels 
compléments, l’inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, la 
réalisation, inopinée où non, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de 

déchets ou de sols ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores. 

Ils seront exécutés par un organisme tiers choisi à cet effet par l’inspection ou soumis à son 
approbation s’il n’est pas agréé. Les résultats seront adressés à l’inspection des installations 
classées. Les frais occasionnés sont à la charge de l’exploitant. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire 
à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, 

exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement jes 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 
d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de 
conditions d’anaérobie dans des bassins ou dans des canaux à ciel ouvert. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de manutention et de stationnement des véhicules sont 
aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement et régulièrement 
nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
confinés dans des sas ventilés permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue 
de respecter Les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 
rejets est interdite. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. 

L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 
lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures 
représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des 

normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la mesure 

du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la 
sécurité des travailleurs. Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une 
installation d’épuration des gaz. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

La hauteur des cheminées ne peut être inférieure à 10 mètres. La vitesse d’éjection des gaz en 
marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit d'émission de la cheminée 
considérée dépasse 5 000 m°/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5 000 m‘/h. 

Article 3.2.3. Valeurs limites des rejets atmosphériques 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273°K) et de pression (101.3 kPa) après déduction de la vapeur 
d’eau (gaz secs), 

- leurs concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapportée aux mêmes conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz 
carbonique, 
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- les valeurs limites de rejet s’imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés 
sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’effluent contrôlé, de l’appareil utilisé et 
du polluant, et voisine d’une demi-heure, 

- dans le cas de mesure en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt quatre 

heures effectives de fonctionnement, peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans 
toutefois dépasser le double de ces valeurs, 

- dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 
limite prescrite. 

Les effluents gazeux canalisés doivent respecter les valeurs limites suivantes en poussières totales : 

° tamisage : ................... 60 mg/Nm° 
° autres installations : .....… 20 mg/Nm° 

Le flux de poussières de l’ensemble des rejets canalisés ne doit pas excéder 0,6 kg/h. 

La concentration en poussières de l’air ambiant mesurée au centre de létablissement, entre les 
bâtiments D, E, F et G, et à plus de 5 m de ces bâtiments, ne doit pas dépasser 50 mg/m°. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

L'établissement est raccordé au réseau public d’alimentation d’eau potable de la commune . Les 

prélèvements d’eau dans le réseau public d’alimentation d’eau potable, sont exclusivement à 
usage sanitaire. 

Le raccordement au réseau public d’alimentation d’eau potable est équipé d’un dispositif évitant 

tout retour d’eau de l’installation exploitée vers le réseau public. Ce dispositif est contrôlé au 
moins une fois par an. Il est également muni d’un dispositif de mesure totaliseur de la quantité 
prélevée. 

L'établissement est alimenté en eau de nappe par un forage de 120 m de profondeur équipé d’une 
pompe de 

5 m°/h, utilisé pour les autres besoins (réseau incendie et arrosage des espaces verts). Le forage en 

nappe est équipé d’un dispositif de disconnexion. Les installations de prélèvement d’eau sont 
munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces 

résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. En cas 

de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation 
ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de 
surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou 

d’utilisation de substances dangereuses. 

Annuellement, l’exploitant fait part à l’inspection des installations classées de ses consommations 
d’eau. Le résultat des consommations d’eau est enregistré et tenu à la disposition de l’inspecteur 

des installations classées pendant une durée minimale de cinq ans. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des 
installations pour limiter les flux d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
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L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. Toute modification aux 

conditions d’alimentation en eau de l’établissement doit être portée à la connaissance du préfet. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. Les procédés de traitement non 
susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration des effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l’inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours, dans un 
lieu séparé des installations à risque et accessible en cas de sinistre. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire...), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d’y transiter. L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur 
bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les 
canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d’autres effluents. 

4.2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l’être, sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. Par les 
réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif 
externe ou d’un autre site industriel. 
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4.2.4.2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par 
rapport à l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et 
leur mise en fonctionnement sont définis par une consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux sanitaires, 

- les eaux pluviales. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d’eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages - conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire 
face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l’occasion du démarrage ou d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier 
et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
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4.3.4.1. Conception ° 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en 
application de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise 
par l’exploitant au Préfet. 

4.3.4.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons. 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.4.3. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
lamont, qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.5. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver 

le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- la température doit être inférieure à 30 °C, 

- Je pH doit être compris entre 5,5 et 8,5, 

- Ja couleur de l’effluent ne doit pas provoquer une coloration du milieu récepteur. 

Article 4.3.6. Gestion des eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires (eaux usées issues des douches, lavabos et toilettes, eaux vannes, eaux 

ménagères) sont évacuées dans le réseau d’assainissement autonome conforme aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

Article 4.3.7. Gestion des eaux pluviales 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont collectées pour être traitées via un décanteur 
— séparateur d’hydrocarbures permettant un débit de 235 1/s puis rejetées dans un bassin 

d’infiltration de 3000 m° après passage par un bassin d’orage de 900 m°. 

Les eaux pluviales sont rejetées en respectant les valeurs limites suivantes : 

- MEST : < 100 mg/l 

- hydrocarbures totaux : < 10 mg/l 

- 16/31 -



  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
Pexploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 
favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et 
améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) lélimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 
l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant 
tient alors Les justifications nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 
l’environnement. Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source 
d’atteintes particulières pour l’environnement doivent faire l’objet de traitements spécifiques. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du 
code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543- 
131 du code de l’environnement. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 
543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où 
exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Article 5.1.3. Emballages industriels 

Les déchets d’emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543- 
66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages. 
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Article 5.1.4. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des 

déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. Ils sont évacués 
régulièrement. 

L'établissement dispose d’un emplacement dédié à l’entreposage des déchets dangereux générés 
par son activité. En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des 

produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.5. Déchets produits par l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 
l’article L.511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. Il s’assure que la personne à qui il 
remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des 

déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. Il fait en sorte de limiter le transport des déchets 
en distance et en volume. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières 

ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 

minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 
R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, 
au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, 
est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 
  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'établissement est construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 
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Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- a P q 
parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

    

De DE JOUR allant de 7h | RE RIODE DE NUIT allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

70 dB (A) 60 dB (A)       

Article 6.2.2. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à 
émergence réglementée : 
  

Niveau de bruit ambiant 
: AE ne Émergence admissible pour existant dans les zones à|Émergence admissible pour la E P 

la période allant de 22h à 7h, 

  

  

émergence réglementée | période allant de 7h à 22h, sauf| *. si que les dimanches et 
(incluant le bruit de | dimanches et jours fériés ns es $ 
l'établissement) J 

Supérieur à 35 dB(A) et 

inférieur ou égal à 45 dB (A) _|° 1B(A) HS 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles 
ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des 
règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23.07.1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 
  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
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dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la 
construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances ou préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 

les fiches de données de sécurité prévues par Particle R. 4411-73 du code du travail. Les 
incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l’exploitation des installations en tiennent compte. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet 

inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.2.2. Zonages internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d’émanations toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou préparations 

dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Ces zones 

sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en 
tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans 
de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l’intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. Le stationnement des véhicules n’est autorisé devant les 

portes que pour les opérations de chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit 
le stationnement de véhicules devant les issues. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les bâtiments sont desservis, sur au moins une face, par une voie carrossable. Une façade du 

bâtiment de production est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 
L'établissement est clôturé sur la totalité de son périmètre d’une clôture efficace d’une hauteur de 

2 m minimum. 
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7.3.1.1. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Article 7.3.2. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d’incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie. 

A l’intérieur du bâtiment de fabrication et au niveau des ateliers, les allées de circulation sont 
aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi 
que l’intervention des secours en cas de sinistre. Les issues de secours de l’établissement sont 
rendues visibles et accessibles en toutes circonstances. 

Article 7.3.3. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique 

est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très 
explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils 
d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 

d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des 
matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Des commandes d’arrêt d'urgence doivent être installées sur chaque appareil électrique. 

Article 7.3.4. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Une analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit 
être assurée. En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, l’exploitant est tenu de faire 

réaliser une étude technique qui définit précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 
protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance. 

Les moyens de prévention et/ou de protection définis en conséquence sont installés dans un délai 
de deux ans suivant la remise de l'analyse du risque foudre, notamment en ce qui concerne les 

EIPS (Équipements Importants Pour la Sécurité) qui doivent être protégés par des parafoudres 
adaptés 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

Article 7.4.1. Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, 
dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour 
le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et d’arrêt, fonctionnement normal, 
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entretien.) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer, 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre, 
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt, 
-__ Pobligation de l’« autorisation de travail » ou « permis de feu », 
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d’égouts notamment), 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie, 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

Article 7.4.2. Vérifications périodiques 

Les installations, équipements et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 

substances et matières dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font 
l’objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s’assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de sécurité. 

La fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications 
à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d’opérations exceptionnelles, à 
la suite d’un arrêt, après des travaux de modifications ou d’entretien, de façon à vérifier que 

l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu 
dans les limites de sûreté définies par l’exploitant, doivent être formalisés. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Article 7,4,3. Sécurité des brûleurs 

Les brûleurs des fours rotatifs doivent être équipés de dispositifs permettant, d’une part de 
contrôler leur bon fonctionnement, et d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité 

l'installation. 

En particulier, un dispositif de contrôle de flamme doit, en cas de défaut, entraîner 

automatiquement la coupure de l’alimentation en gaz. 

Par ailleurs, des dispositifs de coupure manuelle de l’alimentation en gaz doivent être 

installés : 

° au plus près des brûleurs, 

° à l’extérieur des bâtiments abritant les fours. 

Article 7.4.4. Interdiction de feux 

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions 

ayant fait l’objet d’une autorisation de travail spécifique. 

Article 7.4.5. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d’incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d’intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
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- toutes les informations relatives. à la sécurité générale, à l’utilisation des appareils de 
contrôles radiologiques et de protectiôn individuelle, 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 
d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la 
sécurité et à l’intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

Article 7.4.6. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier 

préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Autorisation de travail ou permis de feu : 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’une "autorisation de travail" 
et éventuellement d’un "permis de feu" et en respectant une consigne particulière. 

L’« autorisation de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, l’« autorisation de travail » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant 
et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 
extérieure, 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et 
conformément aux règlements en vigueur. L'entretien et la réparation des engins mobiles sont 
effectués dans un local spécial. Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an 
si la fréquence des contrôles n’est pas fixée par une autre réglementation. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 
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Article 7.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d’un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l’étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 
à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d’assainissement ou le milieu naturel. La conception de la capacité est telle que toute fuite 
survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de 
hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent 
être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d’être 
mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4. Réservoirs 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux HUE utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toute garantie de résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 
d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d’utilisation. 

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 
A cet effet, l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7, Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. En particulier, les transferts de 
produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés 
et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage 

à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de 
surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut. 

Article 7.5.8. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étude de dangers. 

Les organes de coupure des différents fluides (eau d’incendie, électricité, gaz, fuel...) sont repérés 
par des plaques indicatrices de manœuvre. 
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Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit 

fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 
un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'exploitant dispose a minima de : 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 

répartis dans l’établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets, la 
distance maximale à parcourir pour atteindre un extincteur doit être inférieure à 15 m ; 

Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés. Il doit y avoir au minimum un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres ou un 
extincteur à poudre polyvalente de 6 kg pour 200 m° de bâtiment. 

- une réserve d’eau d’un volume total de 80 m° située à proximité de l’entrée, 

- une réserve d’eau d’un volume total de 320 m° munie de 2 raccords pompiers diamètre 100 

m°. Cette réserve sera située à moins de 150 m de tous les bâtiments. Elle sera desservie 
depuis la voie publique par une voie-engin ayant les caractéristiques suivantes : 

o largeur :3 m 

o surcharge : 13t 

o rayon intérieur supérieur à 11 m 

o hauteur libre : 3,5 m 

o pente inférieure à 15 %. 

7.6.3.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment, en complément de l’article 7.4.1 : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 - INSTALLATION DE TRANSIT ET TRAITEMENT DE DECHETS 
NON DANGEREUX 

Article 8.1.1. Déchets admissibles 

Ne peuvent être traités dans l’établissement que les déchets suivants : 
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+ __ déchets abrasifs (produits de sablage, grenaillage, meules usagées), 

+ __ rebuts de fabrication de l’industrie des réfractaires, 

+ matériaux de démolition des fours. 

Ils sont référencés dans la nomenclature des déchets comme suit : 

10 O1 12 revêtements de fours et réfractaires usés provenant de centrales électriques et autres 
installations de combustion 

10 02 06 revêtements et réfractaires usés provenant de l’industrie sidérurgique 

10 08 07 revêtements et réfractaires usés provenant de la pyrométallurgie d’autres métaux 
non ferreux 

101108 revêtements et réfractaires usés provenant de la fabrication du verre et des produits 
verriers 

10 12 06 moules déclassés provenant de la fabrication des produits en céramique, briques, 
carrelages et matériaux de construction 

10 12 07 revêtements et réfractaires usés provenant de la fabrication des produits en 
céramique, briques, carrelages et matériaux de construction 

12 02 99 déchets du traitement mécanique des surfaces (grenaillage, meulage, affütage, 
polissage) non spécifiés ailleurs 

16 03 01 loupés de fabrication d’origine minérale 

Les matériaux entrant dans l’établissement doivent avoir fait l’objet, si nécessaire, d’un tri 
préalable destiné à éliminer les fractions non valorisables. 

Article 8.1.2. Origine géographique 

Les déchets peuvent provenir : 

+ de France; 

+ _ des autres pays membres de l’Union Européenne ; 

+ des pays non membres de l’Union Européenne, mais ayant ratifié la Convention de Bâle du 
22 mars 1989. 

La proportion de déchets d’origine étrangère entrant dans l’établissement ne peut excéder 40 % de 
l’ensemble des déchets admis. 

Tout importation de déchets (non dangereux) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Ne peuvent être importés que des déchets massifs non souillés destinés à être valorisés et figurant 
à l’annexe II] (liste verte) dudit règlement. 

Article 8.1.3. Moyens de contrôle 

L'établissement dispose de moyens de contrôle qualitatifs des déchets reçus, à savoir au moins un 
laboratoire de mesures physiques et d’analyses chimiques. 

Article 8.1.4. Caractérisation radiologique 

Les déchets à traiter contenant ou susceptibles de contenir des éléments radioactifs stables ou en 

équilibre avec leurs descendants, doivent faire l’objet d’une analyse radiologique de 
caractérisation et d’une mesure de l’activité massique par radioélément, en préalable à leur 
admission en vue du traitement sur le site. 
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Pour les produits qui ne seraient pas entièrement valorisés après traitement sur le site, les fractions 
non transformées en substitut aux matières prernières, ne doivent pas présenter une quantité ou 
une concentration d'activité des radionucléïdes supérieure aux valeurs indiquées dans les tableaux 
joints en annexe pour chaque radioélément. 

Dans le cas contraire, les déchets produits doivent être éliminés dans des installations disposant 
d’une autorisation spécifique pour les prendre en charge. 

Article 8.1.5. Traitement et stockage des déchets 

Le traitement des déchets reçus dans l’établissement est effectué exclusivement par les procédés 
suivants : 

*  concassage, 
+  broyage, 

*  criblage, 

°  tamisage, 

+ séchage, 

° mélange, 

+ déferrisation, 

* malaxage, 

* pressage, 
+ conditionnement, 

Chaque box, local, silo, zone de stockage pour les produits en vrac, chaque sac, palette, doit 
porter l’inscription du produit qu’il contient. 

Article 8.1.6. Déchets produits par l'établissement 

Les déchets et résidus produits sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution pour les populations avoisinantes et l'environnement (prévention d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution du sol, des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs). Les fines de filtration sont recyclées en fabrication, dans le cas contraire, les conditions 

d'élimination doivent faire l'objet de l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Les fines de dépoussiérage sont préférentiellement recyclées en fabrication. 

Les déchets qui ne peuvent être valorisés sont éliminés dans des installations dûment 
réglementées à cet effet dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement. 

Tout brûülage à l'air libre est interdit. 

Article 8.1.7, Suivi des déchets —- Contrôles - Registres 

Réception et enlèvement des déchets 

Avant d’accepter tout déchet, un dossier d’identification doit être établi. 

Une vérification de la compatibilité du déchet avec les procédés de traitement autorisés est 
effectuée. 

Un test d’identification est réalisé à la réception. 

Un échantillon représentatif est prélevé et conservé pendant au moins 2 mois. 

Registre d’entrée et sortie 

Chaque entrée fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, la nature et 
la quantité du déchet, les résultats des tests ou analyses de réception (ou la référence de la fiche 
d’analyse), les modalités de transport et l’identité du transporteur. Il mentionne également le lieu 
de stockage, le mode de traitement et la destination finale envisagés. 
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Chaque sortie fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, le nom de l’éliminateur 
destinataire, la nature et la quantité du chargement, le mode de traitement effectué, les éventuels 
incidents et l’origine des déchets composant le chargement (liste de producteurs). 

Par ailleurs, l’exploitant vérifie à date fixe la cohérence en terme de bilan matière des déchets, 
entrés et sortis. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, et une 
déclaration au moins annuelle de la gestion des déchets lui est adressée par l’exploitant. 
  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance, L’exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 
de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement. 

L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Article 9.1.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures 
comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 
d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection des 
installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE 
L’AUTOSURVEILLANCE 

Article 9.2.1. Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. La 
consommation est relevée toutes les semaines. Les résultats sont portés sur un registre qui est 
conservé pendant au moins trois ans. 

L’eau du forage fait l’objet d’analyses physico-chimiques. Toute anomalie est signalée dans les 
meilleurs délais à l’inspection des installations classées. 

- 29/31 -



Article 9.2.2. Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les cinq ans, par un organisme agréé par 
le ministère en charge de l’inspection des installations classées. 

Article 9.2.3. Surveillance des rejets atmosphériques 

Des contrôles pondéraux sur chaque rejet canalisé et dans l’air ambiant doivent être effectués au 
moins une fois par an par un organisme agréé. 

Article 9.2.4. Qualité des effluents aqueux 

Des contrôles de la qualité des eaux du bassin d’infiltration sont réalisés annuellement. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2 notamment 
celles de son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. 

Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 

risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Article 9.3.2. Transmission des résultats de l’auto surveillance 

Les résultats des mesures réalisées en application des articles 9.2.2 à 9.2.4 sont transmis à 
l'inspection dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d’amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL - GEREP 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant 
sur l’année précédente : 

- des utilisations d’eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 
chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise 

sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans 
l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés 
à l’extérieur de l'établissement. 

L’exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l’inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 
l'inspection des installations classées. 

TITRE 10 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

Le présent arrêté préfectoral est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Un recours peut être formé auprès du tribunal administratif de Nîmes - 16 avenue 
Feuchères - CS 88010 - 30941 NÎMES cedex 09 : 

+ par les tiers intéressés dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie ou 
de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. Le délai court à 
compter de la dernière formalité accomplie. 
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* par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours 
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais sus-mentionnés. 

  

TITRE 11 MESURES DE PUBLICITÉ 
  

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Sorgues et peut y être consultée ; 

2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Sorgues pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

  

3° Le présent arrêté est publié sur le site internet de l’État en Vaucluse pendant une durée 
minimale d'un mois. 

  

TITRE 12 APPLICATION 
  

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le directeur départemental de la 
protection des populations, le maire de Sorgues, la directrice régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de 
Vaucluse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’exploitant. 

Pour le préfet, 
le \7 JÉNÉTEL, —_—— 

erry DEMARET 
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